PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen du 3 octobre 2017 sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant des mesures de gestion, de conservation et de contrôle applicables dans la zone de la convention de la Commission internationale pour la conservation des thonidés de l’Atlantique (CICTA) et modifiant les règlements (CE) nº 1936/2001, (CE) nº 1984/2003 et (CE) nº 520/2007 du Conseil
2016/187 (COD)
1.	Rapporteur: Gabriel MATO (PPE/ES)
2.	Numéro de référence du PE: A8-0173/2017 / P8_TA-PROV(2017)0363
3.	Date d’adoption de la résolution: 3 octobre 2017
4.	Objet: transposition des mesures de gestion, de conservation et de contrôle de la CICTA dans le droit de l’Union
5.	Numéro de référence interinstitutionnel: 2016/0187 (COD)
6.	Base juridique: article 43, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.	Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)
8.	Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements. En ce qui concerne la déclaration que le Parlement européen a approuvée en même temps que la résolution législative, la Commission tient à souligner que le règlement de transposition de la CICTA adopté permettra de mettre en œuvre les nouvelles recommandations de la CICTA de manière plus rapide et plus efficiente à l’avenir, étant donné que certaines compétences seront déléguées à la Commission. La Commission tient également à rappeler que la déclaration du Parlement européen ne tient pas compte du fait que pendant ces dix années, l’UE a toujours veillé à respecter les obligations internationales qu’elle avait contractées. À la suite de l’adoption du traité sur le fonctionnement de l’UE, toute mesure adoptée par une organisation internationale à laquelle l’UE est partie lie les États membres et l’UE assure sa mise en œuvre correcte.
9.	Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
[bookmark: _GoBack]10.	Prévision quant à l’adoption de la position du Conseil: un accord politique des colégislateurs a été conclu le 30 mai 2017. Le Coreper a approuvé le texte le 18 octobre 2017 et le Conseil a adopté le règlement le 23 octobre 2017.	

